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AOC  : Afrique de l�Ouest et centrale

ARV  : AntirØtroviraux

BAD  : Banque africaine de dØveloppement

BIT  : Bureau international du Travail 

BM  : Banque mondiale

CCC  : Communication pour le changement 
de comportement

CDV  : Conseil et dØpistage volontaires

CEDEAO  : CommunautØ Øconomique des Etats 
de l�Afrique de l�Ouest

CEEAC  : CommunautØ Øconomique des Etats 
de l�Afrique centrale

CEMAC  : CommunautØ Øconomique et monØtaire 
de l�Afrique centrale

CER  : CommunautØ(s) Øconomique(s) rØgionale(s)

CHAT  : Outil d�harmonisation et d�alignement 
des pays (Country Harmonization 
and Alignment Tool)

CNLS  : Conseil / ComitØ national de lutte 
contre le sida

CRIS  : SystŁme d�information sur la riposte des pays 
(Country Response Information System)

DSRP  : Document de stratØgie pour la rØduction 
de la pauvretØ

EAR  : Equipe d�appui aux rØgions 
(Regional Support Team)

FAO  : Organisation des Nations Unies 
pour l�agriculture et l�alimentation 
(Food and Agriculture Organization)

FAP  : Fonds d�accØlØration programmatique

FM  : Fonds mondial

GTT  : Cellule mondiale de rØ� exion
(Global Task Team)

HCR  : Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les RØfugiØs (United Nations High 
Commissioner for Refugees)

IDH  : Indice de dØveloppement humain

IEC  : Information Øducation communication

IFCOC  : Initiative des pays riverains des � euves 
Congo, Oubangui et Chari

IST  : Infections sexuellement transmissibles

MAP  : Programme plurinational de lutte 
contre le VIH/sida (Multi-country 
HIV/AIDS Program)

MICS  : EnquŒte à indicateurs multiples 
(Multiple Indicator Cluster Survey)

OCEAC  : Organisation de coordination pour 
la lutte contre les endØmies en Afrique centrale

OEV  : Orphelins et enfants vulnØrables

OIT  : Organisation internationale du Travail

OMS  : Organisation mondiale de la SantØ

ONG  : Organisation(s) non gouvernementale(s)

LISTE DES ACRONYMES
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ONUDC  : Of� ce des Nations Unies 
contre la drogue et le crime

ONUSIDA  : Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida

OOAS  : Organisation ouest africaine de la santØ

PAM  : Programme alimentaire mondial

PEPFAR  : Plan d�urgence du PrØsident Bush 
contre le VIH/sida (President�s Emergency Plan 
for AIDS Relief)

PIB  : Produit intØrieur brut

PNUD  : Programme des Nations Unies 
pour le dØveloppement

PPSAC  : Projet prØvention du sida 
en Afrique centrale

PPTE  : Initiative en faveur des pays pauvres 
trŁs endettØs

PTME  : PrØvention de la transmission mŁre-enfant

RCA  : RØpublique centrafricaine

RDC  : RØpublique dØmocratique du Congo

RDH  : Rapport sur le dØveloppement humain

SE  : Suivi-Øvaluation

SNU  : SystŁme des Nations Unies

UA  : Union africaine

UEMOA  : Union Øconomique et monØtaire 
ouest africaine

UNDAF  : Plan-cadre des Nations Unies 
d�aide au dØveloppement

UNESCO  : Organisation des Nations Unies pour 
l�Øducation, la science et la culture (United Nations 
Educational, Scienti� c and Cultural Organization)

UNGASS  : Session extraordinaire de l�assemblØe 
gØnØrale des Nations Unies sur le VIH/sida 
(United Nations General Assembly Special Session 
on HIV/AIDS)

UNICEF  : Fonds des Nations Unies pour l�enfance 
(United Nations Fund for Children)

UNFPA  : Fonds des Nations Unies 
pour la population 
(United Nations population Fund)

USAID  : Agence des Etats-Unis pour 
le dØveloppement international (United States 
Agency for International Development)

VIH  : Virus de l�immunodØ� cience humaine
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LA PROPOSITION DE L�EQUIPE 
D�APPUI AUX REGIONS

BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS 1 878 000 (USD)

CAP VERT

SAO TOME
ET PRINCIPE

BENIN
TOGOCOTE

D'IVOIRE

MAURITANIE
MALI

G
H

A
N

A

BURKINA
FASO

NIGER

TCHAD

NIGERIA

REPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE

REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE 

DU CONGO

BURUNDI
GUINEE

EQUATORIALE

CO
N

G
O

CA
M

ER
O

UN

GABON

LIBERIA

SIERRA LEONE

SENEGAL

GUINEE CONAKRY

GAMBIE

GUINEE BISSAU

Analyse de situation de la rØgion

La rØgion de l�Afrique de l�Ouest et centrale couverte par l�Equipe d�appui aux rØgions de l�ONU-
SIDA englobe 25 pays et une population totale de plus de 346,9 millions d�habitants. Il s�agit du 
BØnin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte d�Ivoire, Gambie, Ghana, GuinØe Bissau, GuinØe, GuinØe 
Øquatoriale, Mali, Mauritanie, Niger, NigØria, LibØria, SØnØgal, Sierra Leone, Togo, Burundi, 
Cameroun, Congo, Gabon, RØpublique centrafricaine, RØpublique dØmocratique du Congo, Sao 
TomØ et PrincipØ, Tchad. Parmi ces 25 pays, 21 font partie des pays les plus pauvres au monde, au 
regard de l�Indice de dØveloppement humain.

Depuis quelques annØes, les crises politiques et les con� its permanents ont dØpassØ les frontiŁres 
nationales et plongØ la rØgion dans une crise humanitaire sans prØcØdent, dØbouchant sur le dØpla-
cement interne ou externe de millions de personnes. Aujourd�hui, environ 10 pays sont en situation 
de con� it ou de post-con� it. La situation politique gØnØrale de la rØgion reste instable, malgrØ les 
efforts signi� catifs accomplis dans quelques pays comme le LibØria et le Burundi. 

1
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10 Long de 825 km, l�axe Abidjan-Lagos regroupe les principaux centres Øconomiques des cinq pays 
(NigØria, BØnin, Togo, Ghana, Côte d�Ivoire). 

11 Voir dØtails en Annexe 3.
12 Plan d�urgence du PrØsident Bush contre le VIH/sida.
13 Global Task Team.

de migration Abidjan-Lagos10, avec l�appui de l�ONUSIDA et de la Banque mondiale. D�autres 
programmes transnationaux ont ØtØ bâtis autour d�un contexte gØographique ou social, comme 
l�Initiative des Pays des Grands Lacs.11

Rôle et activitØs de l�ONUSIDA en appui à la rØponse nationale
Le principal but de l�Equipe d�appui aux rØgions pour l�Afrique de l�Ouest et centrale (AOC) de 
l�ONUSIDA, basØe à Dakar depuis 2004, est de catalyser et faciliter l�appui technique et � nancier 
au renforcement des capacitØs pour dØvelopper une rØponse ef� cace au VIH aux niveaux natio-
nal et rØgional en matiŁre de leadership, gestion et programmation. L�accomplissement de ce rôle 
passe par l�appui aux bureaux pays de l�ONUSIDA. Dans les pays oø il n�existe pas de Coordon-
nateur Pays de l�ONUSIDA, l�Equipe d�appui aux rØgions AOC oriente son appui vers les Øquipes 
conjointes des Nations Unies sur le VIH.

Les activitØs suivantes ont ØtØ menØes dans les cinq axes principaux de la riposte au 
VIH  :

Engagement politique
Depuis � n 2006, l�ONUSIDA a engagØ l�Union Africaine et les CommunautØs Øconomiques 
rØgionales dans une rØ� exion pour parvenir, entre autres, à une comprØhension commune des 
engagements, des actions prioritaires, de la coordination et des rôles et responsabilitØs de chacun. 
Au niveau pays, l�ONUSIDA travaille avec le gouvernement et la sociØtØ civile pour traduire 
l�engagement politique en allocation de ressources nationales a� n d�Øviter une dØpendance totale 
des mØcanismes de � nancement comme le MAP de la Banque mondiale, le PEPFAR12 et le Fonds 
mondial. Ce processus de responsabilisation du leadership rØgional et national pour la mise en 
�uvre des engagements relatif à l�AccŁs universel est à renforcer dans les deux annØes à venir.

ProgrŁs vers l�AccŁs universel
Les Bureaux pays et l�Equipe d�appui aux rØgions pour l�Afrique de l�Ouest et centrale de l�ONU-
SIDA ont facilitØ les processus participatifs comme les consultations et le dØveloppement de plans 
budgØtisØs au niveau pays, pilotØs par l�autoritØ nationale de coordination. Pour pouvoir atteindre le 
but de l�AccŁs universel d�ici 2010, il est nØcessaire de renforcer le leadership et l�appropriation des 
processus de dØ� nition des cibles et de dØveloppement de partenariats au niveau national, rØgional 
et mondial. 

Mise en �uvre des « Trois principes » et de la Cellule mondiale de rØ� exion (GTT13) 
Il s�agit pour l�ONUSIDA d�apporter un appui coordonnØ aux organisations rØgionales pour le 
dØveloppement de plans d�actions et de budgets. 
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3.2 BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. Le leadership, l�appropria-
tion et l�intensi� cation de la 
rØponse rØgionale et nationale 
pour l�AccŁs universel sont 
renforcØs 

Analyses nationales et rØgionales de la situation 
et de la rØponse auprŁs des 25 pays membres et 
des deux CER

250 000

Elaboration conjointe de plans d�action des CER 100 000 

Plaidoyer auprŁs des chefs d�Etats, des partenai-
res multilatØraux, bilatØraux et de la sociØtØ civile

60 000

Mobilisation d�un appui coordonnØ aux plans 
d�action rØgionaux

100 000

2. Les compØtences et les 
outils des rØseaux rØgionaux 
de la sociØtØ civile sont dØve-
loppØs 

Formation des rØseaux rØgionaux et nationaux 
de la sociØtØ civile

300 000

DØveloppement d�un systŁme d�information 
et de communication

50 000

Renforcement de l�information stratØgique 
de la sociØtØ civile

100 000

3. Les « Trois principes » et les 
Recommandations du GTT 
pour «   faire travailler l�argent   » 
sont soutenus et accompa-
gnØs dans deux organisations 
rØgionales 

Assistance technique  : recensement des appuis 
existants et mobilisation des partenaires pour 
la coordination de leur appui aux CER

25 000

Examen des plans stratØgiques des CER, dØter-
mination des prioritØs et production de plans 
opØrationnels chiffrØs

80 000

Recensement des besoins pour la mise en �uvre 
des plans opØrationnels annuels

25 000

NØgociation et validation d�un plan d�appui 
conjoint des Nations Unies et partenaires 
(principalement le Fonds mondial)

50 000

4. Des mØcanismes de concer-
tation et collaboration sont mis 
en place et institutionnalisØs

Redynamisation du rØseau des directeurs 
des CNLS

100 000

Promotion des Øchanges d�informations stratØgi-
ques et des actions communes des partenaires 
rØgionaux

100 000

Appui à l�organisation de formations et ateliers 
conjoints

200 000

Revue des initiatives transfrontaliŁres 100 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 115 000

Sous-Total 1 755 000

Charges de support au programme 123 000

TOTAL 1 878 000
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DONNÉES GÉNÉRALES18 

Population totale 
7 833 744 habitants pour 2007 (RGPH3, 2002)19 

Taux de croissance annuel de la population 
3,25  % (RGPH3, 2002)

EspØrance de vie à la naissance 
55 ans pour 2005 (SOWC20, UNICEF 2007)

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
34,7  % pour 2004 (RDH21, PNUD 2006)

Revenu national brut par habitant 
510 USD pour 2005 (SOWC, UNICEF 2007)

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
1,9   % pour 2003 (RDH, PNUD 2006)

Index de dØveloppement humain  
0,428 (163e sur 177) en 2004 (PNUD 2006)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
1,8  % pour 2005 (ONUSIDA 2006)

18 DonnØes 2007.
19 TroisiŁme Recensement gØnØral de la population et de l�habitation (RGPH3), INSAE, 

MinistŁre chargØ du plan, de la prospective et du dØveloppement du BØnin ; fØvrier 2002.
20 L�Etat du monde Enfants.
21  Rapport sur le dØveloppement humain.
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LA PROPOSITION DU BENIN

BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS 1 026 000 (USD)



Vers l�accŁs universel à la prØvention, aux soins et aux traitements

20

1 Analyse de situation du pays

D�une super� cie de 114 763 km2, avec ses 7 833 744 habitants, le BØnin est entrØ depuis 1990 dans 
un processus dØmocratique et de libØralisme Øconomique. Une dØcentralisation progressive de 
l�administration est en cours. L�activitØ Øconomique dominante du pays est l�agriculture (56  % de 
la population active). La consolidation de la croissance Øconomique n�a pas sensiblement amØliorØ 
la situation des BØninois, ni mŒme contribuØ à une rØduction signi� cative de la pauvretØ. Avec 
un Indicateur de dØveloppement humain (IDH) Øgal à 0,428 en 200422, au sein des pays à faible 
dØveloppement humain (IDH < 0,500), le BØnin occupe le 163e rang sur 177 pays et � gure parmi 
les pays pauvres trŁs endettØs (PPTE). 
Le systŁme de santØ bØninois est organisØ selon la politique des soins de santØ primaire. Bien que la 
couverture en infrastructures sanitaires soit bonne (90  % en 2007), le taux de frØquentation (40  %) 
doit encore Œtre amØliorØ.

Situation de l�ØpidØmie de VIH et riposte nationale
La prØvalence du VIH au sein de la population gØnØrale en 2006 est estimØe à 1,2  % par l�EnquŒte 
dØmographique et de santØ BØnin III, soit plus faible que celle estimØe par la sØrosurveillance senti-
nelle (2  %) en milieu urbain. Le taux de sØroprØvalence chez les femmes de 15-49 ans (1,5  %) est prŁs 
du double de celui observØ chez les hommes du mŒme groupe d�âge (0,8  %). Il existe des disparitØs 
gØographiques allant de 0,6  % à 4,3  % selon les dØpartements (avec des pics dans les dØpartements 
à prØdominance urbaine), ainsi que des poches de concentration de l�ØpidØmie chez les groupes à 
plus haut risque (chez les professionnel(le)s du sexe, la prØvalence est estimØe à 25,5  % en 2006). 
Les estimations en 2007 (PNLS/MinistŁre de la santØ) font Øtat de 69 009 personnes vivant avec le 
VIH, 20 687 personnes ayant besoin de traitement aux antirØtroviraux, 1 948 naissances sØroposi-
tives annuelles, 3 271 dØcŁs dus au sida et 38 714 orphelins de pŁre ou de mŁre.

En 2001, le BØnin a of� ciellement optØ pour une stratØgie d�accŁs aux ARV, y compris pour les 
enfants, et le dØmarrage des traitements s�est effectuØ dŁs fØvrier 2002. 
De plus, la riposte au VIH est inscrite dans le Document stratØgique de rØduction de la pauvretØ 
(DSRP) et dans le cadre de l�Initiative des pays pauvres trŁs endettØs (PPTE).

Ressources � nanciŁres
Les efforts du gouvernement pour rØpondre à l�ØpidØmie se sont Øgalement traduits par une aug-
mentation progressive des ressources du budget national allouØes à la lutte contre le VIH, de 
80 millions CFA (soit 122 000 EUR) avant l�annØe 2001 à 2 milliards CFA (soit 3 050 000 EUR) 
depuis 2001, à l�aide des fonds issus de la remise de dette. 
Le budget total du Cadre stratØgique de lutte contre le VIH du BØnin pour 2007-2011 est de 
125 milliards CFA, soit environ 190,5 millions EUR. Le plan est actuellement � nancØ à 45  % par 
les contributions suivantes des partenaires principaux comme le Fonds mondial (43 millions EUR), 
le MAP/BM (35 millions EUR), la BAD (3,5 millions EUR). D�autres partenaires renforcent 
le soutien au � nancement du Plan, comme l�USAID (7 millions USD), la CoopØration Danoise 
(886 6620 USD), l�UNICEF (850 000 USD) et l�UNFPA (590 000 USD).

22 Rapport Mondial sur le DØveloppement Humain 2006 du PNUD.
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3.2 BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. Les efforts d�intensi� cation 
de la prØvention sont soutenus 
et accompagnØs

Appui à la rØduction de la transmission 
sexuelle du VIH et des autres infections 
sexuellement transmissibles chez les jeunes 
de 15 à 24 ans scolarisØs et non scolarisØs

480 000

Appui à la PrØvention de la Transmission 
du VIH de la MŁre à l�Enfant 

112 000

2. La collecte et la remontØe 
des donnØes du systŁme de 
suivi-Øvaluation sont assurØes 
par des acteurs disposant 
des outils et des compØtences 
nØcessaires

Appui à l�harmonisation et à la mise en place 
des outils primaires de collectes de donnØes 
au plan national

20 000

Appui à la formation  /  recyclage des acteurs 
du niveau central sur les outils de collecte 
harmonisØs

10 000

Appui à la formation de la sociØtØ civile 
et du secteur privØ sur le manuel de suivi-
Øvaluation et la nouvelle version du CRIS

45 000

Organisation de supervisions formatives vers 
le niveau dØcentralisØ sur les mØcanismes 
de suivi-Øvaluation.

30 000

3. La coordination nationale 
des activitØs des diffØrents 
partenaires est soutenue 
et renforcØe

Renforcement des capacitØs institutionnelles 
des structures de coordination dØcentralisØes

25 000

Formation  /  recyclage des acteurs du niveau 
central et dØcentralisØ sur le leadership, 
le plaidoyer et la mobilisation des ressources

30 000

Appui à l�Ølaboration de la cartographie des 
actions et actualisation annuelle

24 000

Appui à la tenue de concertations rØguliŁres 
entre les diffØrents partenaires techniques 
et � nanciers

30 000

4. Les rØseaux de jeunes 
et de personnes vivant avec 
le VIH sont formØs et soutenus

Renforcement des capacitØs des membres 
du SecrØtariat national de coordination 
du RABeJ/sida et ses structures dØcentralisØes

50 000

Renforcement des capacitØs des membres 
du ReBAP + et ses structures dØcentralisØes

35 000

Soutien au renforcement du RØseau des person-
nes vivant avec le VIH pour le recrutement des 
patients à mettre sous ARV

5 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 63 000

Sous-Total 959 000

Charges de support au programme 67 000

TOTAL 1 026 000
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LA PROPOSITION DU BURUNDI

DONNÉES GÉNÉRALES 

Population totale 
7 743 129 habitants pour 2006 (ISTEEBU24) 

Taux de croissance annuel de la population 
2,9  % (ISTEEBU)

EspØrance de vie à la naissance 
47,4 ans (2002 � 2005) (RDH, PNUD 2007-2008)

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
59,3  % pour 2004 (RDH, PNUD 2007 � 2008)

Revenu national brut par habitant 
83 USD pour 2004 (ISTEEBU)

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
0,8  % pour 2004 (RDH, PNUD 2007 � 2008)

Index de dØveloppement humain  
0,384 (169e sur 177) en 2005 (PNUD 2007 � 2008)

PrØvalence nationale du VIH (+ de 15 ans) 
3,6  % en 2002 (SEP/CNLS25 2007)

RWANDA

TANZANIE

REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE
DU CONGO BENIN

Ngozi

Bujumbura

Gitega

Rutana

Kirundo

BURUNDI

BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS 1 981 000 (USD)

24 Institut de statistiques et d�Øtudes Øconomiques du Burundi.
25 SecrØtariat exØcutif permanent du conseil national de lutte contre le sida.
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3.2 BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. La transmission du VIH 
par voie sexuelle, sanguine 
et de la mŁre à l�enfant 
est rØduite

DØveloppement des stratØgies et actions 
de communication et de prØvention gØnØrales 
pour rØduire la transmission par voie sexuelle

200 000

DØveloppement de la connaissance 
et des actions spØci� ques de prØvention 
auprŁs de plusieurs groupes cibles

400 000

Appui de l�OMS à une politique nationale 
de transfusion sanguine

70 000

Poursuite et renforcement de la politique 
nationale de PTME

223 000

2. La riposte nationale 
est appuyØe, mise en �uvre 
et coordonnØe

DØveloppement du systŁme d�information 92 000

AmØlioration de la coordination institutionnelle 120 000

DØveloppement et promotion des partenariats 
et actions communes

140 000

Appui à l�Øvaluation de l�impact du VIH/sida 
sur les systŁmes de sØcuritØ sociale

35 000

3. Appui technique 
à la sociØtØ civile

Renforcement des capacitØs des grands rØseaux 
de la sociØtØ civile dans la dØcentralisation 
de leurs activitØs

300 000

Appui à la dØcentralisation des interventions 
du RØseau Burundais des associations 
de Personnes vivant avec le VIH (RBP+)

150 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 121 000

Sous-Total 1 851 000

Charges de support au programme 130 000

TOTAL 1 981 000
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LA PROPOSITION DU CAMEROUN

DONNÉES GÉNÉRALES 

Population totale 
16 000 000 habitants30 

Taux de croissance annuel de la population 
1,6  % (projection 2004-2015)

EspØrance de vie à la naissance 
45,7 ans

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
67,9  % 

Revenu national brut par habitant 
897 USD

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
1,2  % pour 2003

Index de dØveloppement humain  
0,506 (144e sur 177)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
5,4  % pour 2005 

30 Source de toutes les donnØes du tableau  : Rapport sur le dØveloppement humain (RDH), 
PNUD 2006 (donnØes 2004, sauf mention diffØrente).

Nkongsamba Bertoua

Douala
Yaoundé

Ebolowa

Garoua

CAMEROUN

NIGERIA

TCHAD

GABON

REPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE 

Océan 
Atlantique

BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS 1 675 000 (USD)
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3.2 BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. La surveillance ØpidØ-
miologique est dØveloppØe 
pour une riposte mieux 
adaptØe

DØtermination des tendances comportementales 
dans la population gØnØrale et dans les groupes 
ayant des comportements à risque

155 000

EnquŒte de surveillance de la rØsistance 
du VIH aux ARV

25 000

Surveillance des tendances ØpidØmiologiques, 
microbiologiques et parasitologiques 
des infections opportunistes et des surinfections

16 000

Mise en �uvre de la surveillance sentinelle 124 000

2. Les capacitØs et activitØs 
de recherche opØrationnelle 
sont renforcØes

Renforcement des capacitØs des gestionnaires 
du programme en recherche opØrationnelle 
et promotion de son utilisation

8 000

Evaluation du Plan opØrationnel, Øvaluation à mi-
parcours du PSN et Øvaluation � nale du PSN

103 000

3. Appui technique  : 
un systŁme � able et 
opØrationnel de suivi 
et Øvaluation est mise 
en place

Mise en place d�un outil commun de plani� cation 
au niveau central et dØcentralisØ

250 000

Mise en place d�un systŁme � able de suivi-
Øvaluation

200 000

Renforcement des capacitØs des agents 
chargØs du suivi-Øvaluation

582 000

Suivi-Øvaluation 102 000

Sous-Total 1 565 000

Charges de support au programme 110 000

TOTAL 1 675 000
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DONNÉES GÉNÉRALES 

Population totale 
19,67 millions d�habitants (INS, TBS 200634) 

Taux de croissance annuel de la population 
2,81  % (INS, TSB 2006)

EspØrance de vie à la naissance 
51,3 ans en 2006 (INS, TBS 2006)

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
48,7  % pour 2004 (RDH, PNUD 2006)

Revenu national brut par habitant 
840 USD pour 2005 (SOWC35, UNICEF 2007)

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
1,01  % pour 2006 (INS, TBS 2006) (RDH, PNUD 2006)

Index de dØveloppement humain  
0,43 (166e sur 177) en 2006 (PNUD 2007)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
4,7  % pour 2005 (EIS36 Côte d�Ivoire 2005)

34 Institut National des Statistiques.
35 L�Etat du monde Enfants.
36 EnquŒte sur les Indicateurs du sida, Côte d�Ivoire 2005.

Golfe de GuinéeGolfe de Guinée

BURKINA

LIBERIA

GUINEE

MALI

GHANA

COTE D'IVOIRE

Abidjan

Boundiali

Bondoukou

Yamoussoukro

Séguéla

Danané

Taï

LA PROPOSITION DE LA COTE D�IVOIRE

BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS 2 536 000 (USD)
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3.2 BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. La mise en �uvre 
des « Trois principes » 
par les autoritØs nationales 
est soutenue

Renforcement de la coordination nationale 
aux niveaux central et dØcentralisØ

240 000

Appui à l�opØrationnalisation du Plan 
stratØgique national

325 000

Appui au renforcement du systŁme national 
de suivi-Øvaluation

400 000

2. Les partenariats sont 
dØveloppØs et les capacitØs 
renforcØes pour les communes 
et la sociØtØ civile

Appui à la dØcentralisation et au renforcement 
des communes

350 000

Plaidoyer et renforcement du partenariat 
avec la sociØtØ civile

280 000

3. Les activitØs VIH 
en urgence et humanitaire 
sont dØveloppØes

IntØgration du VIH dans les instruments 
de dØveloppement et les instruments 
humanitaires

100 000

Appui au renforcement de la rØponse au VIH 
en contexte d�urgence et humanitaire

400 000 

4. Appui technique 120 000

Suivi-Øvaluation 155 000

Sous-Total 2 370 000

Charges de support au programme 166 000

TOTAL 2 536 000
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LA PROPOSITION DU GABON

DONNÉES GÉNÉRALES 

Population totale 
1,4 million d�habitants41 

Taux de croissance annuel de la population 
1,5  % (projection 2004-2015)

EspØrance de vie à la naissance 
54 ans 

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
71  %

Revenu national brut par habitant 
5 306 USD

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
2,9  % pour 2003

Index de dØveloppement humain  
0,633 (124e sur 177)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
5,9  % pour 200742

41 Source  : Rapport sur le dØveloppement humain PNUD 2006 (donnØes 2004, sauf mention diffØrente).
42 EnquŒte de surveillance des sites sentinelles, Programme de lutte contre les IST/sida, dØcembre 2007.

GABON

Oyem

Makokou

Franceville

Njolé

Fougamou

Ndendé

Port-Gentil

Libreville

GUINEE 
EQUATORIALE

CONGO

Océan 
Atlantique

BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS 553 000 (USD)
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1 Analyse de situation du pays

Le Gabon a une population estimØe à 1,4 million d�habitants pour une super� cie de 267 667 km2, 
dont la majoritØ se concentre autour des trois pôles Øconomiques (Libreville, Port Gentil, France-
ville)  : 84  % de la population est urbaine. 
Le Gabon jouit d�une grande stabilitØ politique avec un rØgime semi-prØsidentiel. Le pays est divisØ 
administrativement en neuf provinces. La dØcentralisation adoptØe tarde à se mettre en route.

MalgrØ le fort potentiel Øconomique gabonais aux nombreuses ressources miniŁres, pØtroliŁres et 
forestiŁres, de vØritables problŁmes de dØveloppement se posent comme des infrastructures socio-
sanitaires insuf� santes et des inØgalitØs importantes dans la couverture en services de base. Etant 
donnØ la contradiction gabonaise d�un revenu par habitant parmi les plus ØlevØs de la rØgion mais 
d�indicateurs sociaux comparables aux pays les plus pauvres, un Document de stratØgie de crois-
sance et de rØduction de la pauvretØ a ØtØ adoptØ en janvier 2006. 

Situation de l�ØpidØmie de VIH et riposte nationale
Le rapport ØpidØmiologique de 2004 af� chait une prØvalence de 8,1  %43. La relance des activitØs 
de surveillance sentinelle depuis juillet 2007 a montrØ une prØvalence de 5,9  % dans la popula-
tion adulte. L�analyse des rØsultats traduit plus une stabilisation qu�une rØelle diminution. Car, les 
estimations du nombre de personnes vivant avec le VIH restent dans le mŒme ordre de grandeur  : 
52 000 en 2004 avec une prØvalence à 8,1  %, contre 54 000 en 2007 pour une prØvalence de 5,9  %. 
En 2007, le nombre de personnes vivant avec le VIH et sous traitement ARV est de 6 667.

Le ComitØ national de lutte contre le sida, par son organe exØcutif, le Programme national de lutte 
contre le sida et les Maladies sexuellement transmissibles, a ØlaborØ le 1er Plan stratØgique national 
2001-2006 (PSN). En janvier 2006, le MinistŁre de la lutte contre le sida chargØ des orphelins du 
sida (MLSOS) a ØtØ crØØ et sa structuration se poursuit toujours. 
Dans la mise en �uvre du PSN 2001-2006 du Gabon, les efforts avaient ØtØ particuliŁrement axØs 
sur la prise en charge des personnes vivant avec le VIH. Ces efforts se sont traduits par une forte 
dØtermination à rendre les services de soins et traitement accessibles partout dans le pays à travers 
la construction des Centres de Traitement Ambulatoire (CTA). 

Le mouvement associatif dØveloppØ autour de la problØmatique du VIH regroupØ au sein du RØseau 
Gabonais de Lutte contre le sida (REGOSIDA) et la naissance du RØseau Espoir 2 (RØseau pour 
la prise en charge des orphelins et enfants vulnØrables) tØmoignent de la volontØ des associations 
d�amØliorer leurs actions et de mieux asseoir leur plaidoyer. L�implication de la PremiŁre Dame dans 
la lutte à travers l�OPDAS44 crØØe en 2002 a insuf� Ø une nouvelle dynamique au sein du mouve-
ment associatif et dans la conduite des campagnes de prØvention. 

43 Bulletin ØpidØmiologique du Gabon  : le point sur l�ØpidØmie du VIH/sida et des IST au Gabon, 
Programme National de lutte contre le sida et les IST, mai 2005.

44 Organisation des PremiŁres Dames d�Afrique contre le sida.
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Toutefois, la participation de la sociØtØ civile, de mŒme que celle des personnes vivant avec le VIH, 
dans la mise en �uvre et le processus d�Øvaluation demeure insuf� sante, liØe le plus souvent à une 
question de capacitØs. Constat con� rmØ par la revue du plan stratØgique � nissant qui mentionne 
l�absence d�appropriation de la lutte par les communautØs tant au niveau rØgional qu�au niveau 
pØriphØrique.

En� n le suivi-Øvaluation a ØtØ jusque-là trŁs peu pris en compte par inexistence d�un cadre de suivi-
Øvaluation capable de fournir des informations stratØgiques rØguliŁres et des donnØes actualisØes 
sur les tendances Øvolutives.

Ressources � nanciŁres
Depuis 2005, les partenaires comme le Fonds mondial, la coopØration française, la Croix-Rouge 
Française, le systŁme des Nations Unies et des partenaires privØs ont contribuØ au � nancement de 
la mise en �uvre du PSN. MalgrØ ces diffØrentes contributions, les � nancements pour la mise en 
�uvre du PSN 2001-2006 se sont rØvØlØs insuf� sants.

Le nouveau Plan stratØgique national (PSN) pour 2008-2012 ambitionne de stabiliser la prØvalence 
dans la population gØnØrale autour du niveau de 6  %. Le dØ�  majeur pour ce nouveau PSN budgØ-
tisØ sera donc l�adoption d�une stratØgie ef� cace de mobilisation de ressources auprŁs des diffØrents 
partenaires.
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3.2 BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. La surveillance ØpidØ -
mio logique du VIH 
est renforcØe aux niveaux 
central et dØcentralisØ, 
particuliŁrement 
dans la surveillance 
de 2e gØnØration

Formation du personnel de tous les laboratoires 
participant à la surveillance ØpidØmiologique 
du VIH et des services publiques contribuant 
à l�analyse informatisØe des donnØes selon 
le logiciel CRIS

64 000

Conduite d�enquŒtes sØrocomportementa-
les (surveillance de 2e gØnØration) pour mieux 
connaître l�ØpidØmie gabonaise

64 000

2. La prØvention du VIH 
est intensi� Øe par la prise 
en charge amØliorØe des IST, 
l�accŁs renforcØ aux services 
CDV et l�approfondissement 
de la connaissance de 
l�ØpidØmie gabonaise de VIH

Renforcement des capacitØs des ONG/OCB 
à l�approche syndromique des IST, 
et du personnel prestataire des services de CDV

50 000

Elaboration d�outils de sensibilisation approfon-
dis (approche syndromique des IST, promotion 
du dØpistage volontaire du VIH, communication 
en changement de comportement chez 
les groupes cibles particuliers)

30 000

Conduite d�activitØs de sensibilisation de masse 
et prioritairement de proximitØ pour les groupes 
cibles particuliers

80 000

3. La mise en place 
d�un systŁme national 
de suivi-Øvaluation 
est soutenue

Missions de suivi, revues internes et Øvaluation 
à mi-parcours de la mise en �uvre du plan 
stratØgique national avec appui technique 
d�un consultant international (3 mois)

35 000

Appui technique à la collecte et à l�analyse 
de donnØes par dØveloppement d�outils 
spØci� quement adaptØs et diffusion de 
ces outils à tous les acteurs concernØs

100 000

4. L�appui technique pour 
« faire travailler l�argent » 
est fourni

Mise en �uvre d�un dispositif normatif ou 
rØglementaire de mobilisation et coordination 
des ressources (consultant international)

30 000

Formations sur les mØcanismes de gestion 
et/ou programmatiques et sur le plaidoyer envers 
les partenaires ou le secteur privØ

30 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 34 000

Sous-Total 517 000

Charges de support au programme 36 000

TOTAL 553 000
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DONNÉES GÉNÉRALES 

Population totale 
1 500 000 habitants47 

Taux de croissance annuel de la population 
2,2  % (projection 2004-2015)

EspØrance de vie à la naissance 
56,1 ans 

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
40,3  % (estimation pour 2003)48

Revenu national brut par habitant 
281 USD

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
3,2  % pour 2003

Index de dØveloppement humain  
0,479 (155e sur 177)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
2,84  % pour 2006

47 Source de toutes les donnØes du tableau  : Rapport sur le DØveloppement Humain (RDH), 
PNUD 2006 (donnØes 2004, sauf mention diffØrente).

48 Source  : https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/ga.html.

Banjul Kerewan

Brikama

Basse-Santa-Su

Sukuta

GAMBIE

SENEGAL

GUINEE BISSAU

LA PROPOSITION DE LA GAMBIE

BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS 726 000 (USD)
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3.2 BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. Les capacitØs institution-
nelles de gestion et 
coordination du programme 
sont renforcØes

RØvision et mise à jour des politiques 
et protocoles

25 000

Renforcement des capacitØs institutionnelles du 
secteur privØ et du secteur public non sanitaire

30 000

Renforcement institutionnel du NAC/NAS 
et de ses structures dØcentralisØes

25 000

Renforcement du plaidoyer et de la CCC 35 000

DØveloppement de partenariats et rØseaux 15 000

DØveloppement des capacitØs et activitØs 
institutionnelles de suivi-Øvaluation

30 000

2. Les personnes vivant 
avec le VIH et leur famille 
sont soutenues 
et accompagnØes

Renforcement institutionnel et des capacitØs 
du GAMNASS

40 000

Appui aux soins à domicile des personnes 
vivant avec le VIH 

70 000

Appui aux activitØs des groupes de soutien 
aux personnes vivant avec le VIH

100 000

Soutien accru aux orphelins et enfants 
vulnØrables

30 000

3. L�accŁs à la prØvention est 
dØveloppØ pour la population 
gØnØrale et les groupes 
à plus haut risque

Renforcement des initiatives par et pour 
la communautØ

120 000

Appui aux groupes à haut risque, incluant 
des initiatives transfrontaliŁres

35 000

Renforcement du conseil et dØpistage volontaires 15 000

4. L�appui technique permet 
de mieux connaître, analyser 
et suivre de prŁs l�ØpidØmie

Surveillance de routine de l�ØpidØmie 40 000

Autres Øtudes et recherches 25 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 44 000

Sous-Total 679 000

Charges de support au programme 47 000

TOTAL 726 000





Investir dans l�accØlØration des ripostes nationales au VIH en Afrique de l�Ouest et centrale

67

DONNÉES GÉNÉRALES 

Population totale 
22 113 000 habitants

Taux de croissance annuel de la population 
2,1  %

EspØrance de vie à la naissance 
56 ans H et 58 ans F 

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
47,1  % en 200655

Revenu national brut par habitant 
2 280 USD

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
31  %

Index de dØveloppement humain  
0.532 en 2004 (136e sur 177)56

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
1,9  % (de 1,7  % à 2,2  %) (PNMLS 2005)

Golfe de GuinéeGolfe de Guinée

COTE 
D'IVOIRE

TOGO

BENIN 

Tamale

Kumasi

Sunyani

Koforidua
Dunkwa

Accra

Wa

Bolgatanga

GHANA

BURKINA
FASO

LA PROPOSITION DU GHANA

BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS 1 615 000 (USD)

55 Source : «Ghana � Rapport du DØveloppement Humain 2007» � 
«Towards a More Inclusive Society».

56 Source : «Rapport du DØveloppement Humain 2006» � 
«Beyond scarcity : Power, poverty and the global water crisis».
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3.2 BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. La campagne nationale 
de rØduction de 
la stigmatisation couvre 
tout le pays

Revue de la campagne en cours 30 000

Extension de la campagne à l�ensemble 
des 165 districts

600 000

Soutien à l�Øquipe en charge de la campagne 
nationale

30 000

2. Le Projet de partenariat 
public-privØ couvre 
tout le pays

Revue des activitØs en cours menØes 
par le projet

30 000

Extension des activitØs du projet à l�ensemble
du pays

200 000

Suivi-Øvaluation des activitØs en cours
(documentation)

30 000

3. Les personnes vivant avec 
le VIH « ModŁles d�espoir » 
formØes interviennent 
comme pairs-Øducateurs 
sur les sites de dispensation 
du traitement ARV 

Formation-renforcement des compØtences 
des pairs-Øducateurs et des conseillers 
(ModŁles d�espoir)

200 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 
des ModŁles d�espoir

90 000

Soutien logistique aux ModŁles d�espoir 
sur les sites

200 000

Suivi-Øvaluation 99 000

Sous-Total 1 509 000

Charges de support au programme 106 000

TOTAL 1 615 000
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DONNÉES GÉNÉRALES64 

Population totale 
9 910 317 habitants (estimation 2008)65

Taux de croissance annuel de la population 
3,1  % (projection 2004-2015)

EspØrance de vie à la naissance 
53,9 ans 

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
29,5  % 

Revenu national brut par habitant 
321,7 USD

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
0,4  % pour 2006 (DSRP 2007)

Index de dØveloppement humain  
0,445 (160e sur 177)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
1,5  % pour 2005 

64 Source de toutes les donnØes du tableau  : Rapport sur le dØveloppement humain, 
PNUD 2006 (donnØes 2004), sauf mention diffØrente.

65 RGPH � Recensement gØnØral de la population et de l�habitat 1996.

Océan 
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Océan
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Fria GUINEE

MALI 

SIERRA
LEONE 

LIBERIA

SENEGAL

GUINEE
BISSAU

LA PROPOSITION DE LA GUINEE

BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS 2 748 000 (USD)
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1 Analyse de situation du pays

Avec ses 245 857 km†, malgrØ les immenses potentialitØs agricoles et miniŁres à la base de l�Øco-
nomie, la GuinØe � gure parmi les pays les moins avancØs. La situation n�a cessØ de se dØtØriorer 
au cours des quatre derniŁres annØes ce qui est dß aux contre-performances dans la gestion des 
affaires publiques et à la baisse drastique des � nancements extØrieurs66. Entre 2003 et 2006, le taux 
de croissance annuel moyen du PIB s�est Øtabli à environ 2,45  %, contre 4  % au cours de la dØcennie 
90. De mŒme, l�in� ation a atteint son plus haut niveau depuis plus d�une dØcennie (39,1  % en 2006), 
contribuant à une nette dØtØrioration du pouvoir d�achat des populations.
Les revendications sociales dØbut 2007 des organisations syndicales, appuyØes par l�ensemble des 
forces vives du pays, ont pris un tournant politique avec la nomination d�un nouveau premier 
ministre et la formation d�un gouvernement de consensus.

La population ØvaluØe à environ 9 900 000 habitants est composØe en majoritØ de femmes (51  %) 
et de jeunes (41,5  % de la population a moins de 15 ans). La proportion de la population vivant 
en zones rurales Øtait estimØe en 2004 à 67,4  %. Seulement 16,1  % des femmes sont alphabØtisØes 
contre 44,1  % des hommes. Par ailleurs, la fØminisation de la pauvretØ est trŁs marquØe dans une 
population à 53  % vivant en dessous du seuil de pauvretØ. 

Situation de l�ØpidØmie de VIH et riposte nationale
Pour 2005, les rØsultats de l�EDSG-III67 montrent une sØroprØvalence nationale de 1,5  % au sein 
de la population gØnØrale, avec des variations par groupes-cibles. On note une fØminisation de 
l�infection à VIH avec un taux de sØroprØvalence de 1,9  % chez les femmes de 15 à 49 ans, contre 
0,9  % chez les hommes de la mŒme tranche d�âge. La proportion de personnes sØropositives aug-
mente avec l�âge. La prØvalence moyenne du VIH en milieu urbain est plus ØlevØe que celle en 
milieu rural (2,4  % contre 1  %). Selon le rapport de surveillance de seconde gØnØration68 de 2007 
en GuinØe, la prØvalence du VIH est de 5,5  % chez les routiers, de 5,6  % chez les pŒcheurs, de 6,5  % 
chez les hommes en uniformes et de 34,4  % chez les professionnel(le)s du sexe. 

66 Selon les statistiques du FMI, l�aide publique à la GuinØe est passØe de 3,7  % du PIB 
à la � n des annØes 90 à 0,6  % en 2004 (Rapport FMI, 06/37, janvier 2006).

67 EnquŒte dØmographique sur la santØ en GuinØe � III.
68 EnquŒte de surveillance comportementale et biologique (ESCOMB).
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3.2 BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. Les services de prØvention 
et les stratØgies de CCC 
sont dØveloppØs 
et opØrationnels

Mise en place et opØrationnalisation de neuf CDV
Appui technique en formation du personnel
Intensi� cation de la sensibilisation au CCC
Achat et distribution de prØservatifs
Renforcement de la sØcurisation transfusionnelle

690 000

2. La transmission mŁre-enfant 
du VIH est rØduite

CrØation de 14 nouveaux sites PTME
Appui technique en formation du personnel
Achat et distribution des Øquipements
Acquisition de mØdicaments

510 000

3. La prestation de services 
de traitement en ARV 
et contre les IST est renforcØe 

Appui technique à la formation des prescripteurs 
d�ARV
Appui technique à l�intØgration de l�approche 
syndromique des IST
Achat et distribution des Øquipements dans 
les nouveaux centres

650 000

4. La prise en charge psycho-
sociale et l�appui nutritionnel 
des personnes vivant avec 
le VIH sont assurØs

CrØation de 34 nouvelles structures offrant 
une prise en charge psychosociale et nutrition-
nelle pour les personnes affectØes et infectØes
Appui technique à la crØation de nouvelles 
associations de personnes vivant avec le VIH 
opØrationnelles
Appui technique à l�Øtablissement du rØseau 
guinØen des associations de personnes vivant 
avec le VIH

350 000

5. La rØinsertion 
socioprofessionnelle des 
personnes vivant avec le VIH 
et l�appui aux familles d�accueil 
des OEV sont assurØs

Mise en place d�activitØs gØnØratrices de revenus 
pour les personnes vivant avec le VIH
Renforcement de l�appui aux familles d�accueil 
des OEV
En collaboration des structures sanitaires, 
formation des personnes vivant avec le VIH en 
soutien psychosocial
Appui technique à l�Øtablissement d�une base 
de donnØes nationale opØrationnelle sur 
les personnes vivant avec le VIH et OEV

200 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 168 000

Sous-Total 2 568 000

Charges de support au programme 180 000

TOTAL 2 748 000
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LA PROPOSITION DU MALI

DONNÉES GÉNÉRALES 

Population totale 
12 251 019 habitants en 200669 (RGPH 1998) 

Taux de croissance annuel de la population 
2,8 % (1990-2006)70

EspØrance de vie à la naissance 
51,9 ans (RDH, PNUD 2006) 

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
24% (2000-2005)70

Revenu national brut par habitant 
358 USD en 2004 (RDH, PNUD 2006)

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
2,8  % en 2003-2004 (RDH, PNUD 2006)

Index de dØveloppement humain  
175e sur 177 en 2006 (PNUD 2007)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
1,3  % en 2006 (EDSM IV) 

69 Selon les perspectives de la population rØsidente au Mali � RGPH98.
70 http://www.unicef.org/infobycountry/mali_statistics.html.

GUINEE
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Kayes
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MALI

BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS 1 386 000 (USD)
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1 Analyse de situation du pays

Le Mali, avec sa grande super� cie de 1 241 248 km†, est divisØ en huit rØgions (Øconomiques et 
administratives) plus le district de Bamako. La population rØsidente de 12 251 019 habitants est 
composØe de 52  % de femmes. Presque la moitiØ de la population a moins de 15 ans. 

L�Øconomie est essentiellement basØe sur l�agriculture (avec une Øconomie de rente basØe sur le 
coton), l�Ølevage et la pŒche, secteurs reprØsentant 45  % du PIB et 15  % des exportations, tout en 
employant 80  % de la population active. 
NØanmoins, l�or est devenu le 1er produit d�exportation ; l�industrie extractive avec ses six mines 
installØes dans trois rØgions reprØsente 12  % du PIB mais 67  % des exportations. Dans le secteur 
minier, le gouvernement compte mettre en �uvre en 2008 un nouveau code favorisant le dØve-
loppement de l�exploitation y compris les petites exploitations, achevant et mettant en �uvre la 
rØforme institutionnelle du secteur. 

La diaspora malienne (4 millions de travailleurs en dehors du Mali dont 3,5 millions en Afrique) 
est une source de revenus essentielle ; les transferts � nanciers des Maliens travaillant en Europe sont 
supØrieurs à l�aide au dØveloppement provenant des pays du Nord. 

Le Mali est classØ parmi les cinq pays au plus faible Indice de dØveloppement humain selon les cri-
tŁres du PNUD. Seulement 34  % des hommes et 23  % des femmes ont ØtØ scolarisØs, mais le niveau 
d�Øducation s�est amØliorØ par rapport aux gØnØrations antØrieures.

Situation de l�ØpidØmie de VIH et riposte nationale 
Le taux de prØvalence dans la population gØnØrale reste faible  : 1,3  % en 2006 selon l�EnquŒte dØmo-
graphique et de santØ du Mali. Mais la prØvalence du VIH est de 35,3  % pour les professionnel(le)s 
du sexe. Dans le monde du travail, certaines donnØes de l�enquŒte ISBS complŁtent cette prØvalence 
gØnØrale. Ainsi, dans le secteur informel chez les femmes  , 5,9  % pour les vendeuses ambulantes, 
2,2  % pour les aides familiales. Et dans le secteur du transport chez les hommes  : 2,5  % pour les 
routiers, 2,2  % pour les coxeurs. 
Les rØsultats de l�ISBS 2006 « étude comportementale et de séroprévalence du VIH  » font ressortir les moteurs 
de l�ØpidØmie de VIH au Mali  : urbanisation, exode, mariages tardifs, faible niveau de rØmunØration 
pour les travaux effectuØs, faible frØquence d�utilisation des prØservatifs, comportements problØma-
tiques de recherche de santØ en matiŁre d�IST, nombre ØlevØ de partenaires sexuels. 

Dans les Centres de conseil et dØpistage volontaire, sur 26 489 personnes ayant subi un test VIH, 
25 989 (98,1  %) connaissent leur statut sØrologique. Chez les groupes à haut risque, les rØsultats 
de l�enquŒte ISBS indiquent que 61,6  % des professionnel(le)s du sexe ont ØtØ au moins une fois 
testØ(e)s pour le VIH au cours de leur vie ; l�ont ØtØ de mŒme 26,6  % des coxeurs, 17,3  % des routiers, 
13,6  % des vendeuses ambulantes, mais seulement 1,7  % des aides familiales. 



Investir dans l�accØlØration des ripostes nationales au VIH en Afrique de l�Ouest et centrale

85

Sur les sites de PrØvention de la transmission mŁre-enfant (PTME), 48 019 femmes enceintes 
ont bØnØ� ciØ de conseil post-test sur 99 130 vues en consultation prØnatale. Les activitØs de 
PTME ont permis à 928 femmes enceintes sØropositives de bØnØ� cier de la prophylaxie ARV 
sur 8 570 attendues en 2007, soit un taux de couverture de 10,8  % contre 8,6  % observØ en 2006.

La prise en charge par traitement ARV se fait dans 45 sites de traitement pour 15 540 personnes 
vivant avec le VIH en novembre 2007, ce qui correspond à 47,6  % de couverture des besoins en 
traitement ARV, dont 31,8  % des moins de 15 ans et 49,4  % des plus de 15 ans. Il faut souligner 
qu�en 2006, le Mali comptait 11 508 personnes vivant avec le VIH sous traitement ARV, pour 
6 812 en 2005 et seulement 3 300 en 2004, augmentation de 79  % en trois ans qui atteste de la trŁs 
forte volontØ politique dans ce domaine.

Le chef de l�Etat a fait de la lutte contre le sida l�une des prioritØs et instruit au gouvernement la 
nØcessitØ d�une lutte multisectorielle mieux coordonnØe. Au plan structurel, l�inter-sectorialitØ se 
traduit par la participation et l�implication effective de neuf dØpartements ministØriels disposant 
chacun de points focaux formØs au VIH/dØveloppement et de plans sectoriels de lutte contre le 
sida. Au plan budgØtaire, le gouvernement dØploie des efforts budgØtaires considØrables pour la lutte 
contre le sida dans le cadre du « Programme of the Social and Sanitary Development  » (PRODESS) 
et de l�initiative en faveur des pays pauvres trŁs endettØs (PPTE).
Depuis 2001, la rØponse nationale a pris une dimension multisectorielle et est coordonnØe par le 
Haut conseil national de lutte contre le sida (HCNLS) prØsidØ par le chef de l�Etat, avec dans cha-
que rØgion des conseil rØgionaux de lutte contre le sida. RØorganisØ en 2004, le HCNLS implique 
le secteur public, le secteur privØ, la sociØtØ civile y compris les reprØsentants des associations de 
personnes vivant avec le VIH et les reprØsentants des partenaires au dØveloppement. Les nouvelles 
orientations sont basØes sur les « Trois principes  » prônØs par l�ONUSIDA.

TrŁs vite engagØes dans de grandes mobilisations sociales, dans l�impulsion de la collaboration avec 
les imams et les mØdias traditionnels de communication, dans l�institution du conseil/dØpistage 
volontaires et la prise en charge globale, ainsi que dans l�implication des pairs-Øducateurs, les ONG 
de santØ regroupØes au sein du collectif Groupe Pivot SantØ/Population ont contractualisØ avec le 
MinistŁre de la santØ un partenariat dynamique et exemplaire.
La crØation du Centre d’Ecoute, de Soins, d’Animation et de Conseil (CESAC) gØrØ par ARCAD-sida 
assure actuellement, avec succŁs, la prise en charge mØdicale et psychosociale des personnes vivant 
avec le VIH. Cette expØrience a fait ressortir l�importance de la prise en compte des dimensions 
Øthique et juridique de l�ØpidØmie.
Les associations des personnes vivant avec le VIH (AMAS et AFAS71) jouent un rôle clØ pour briser 
le silence autour de l�ØpidØmie ; elles participent activement aux activitØs de prise en charge des 
personnes infectØes et affectØes par le VIH. D�autre part, les religieux (imams/ulØmas et organisa-
tions confessionnelles chrØtiennes) ont apportØ une contribution remarquable dans la prØvention, 
la lutte contre la stigmatisation et la discrimination.

71 Association malienne des personnes vivant avec le VIH 
et Association des femmes maliennes vivant avec le VIH.
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Le besoin de � nancement pour le Plan stratØgique national 2006-2010 restant à couvrir est de 
84 millions USD. 
Le gouvernement � nance essentiellement la prise en charge (97  %), les actions des partenaires Øtant 
consacrØes plutôt à la prØvention. Le MinistŁre de la santØ à travers les fonds de l�initiative PPTE a 
allouØ son � nancement annØe par annØe et non programmØ d�avance. Le MinistŁre de l�agriculture 
et celui de l�Ølevage et de la pŒche consacrent une partie de leur � nancement (crØdit IDA pour le 
PASAOP) à la lutte contre le VIH en milieu rural. 

Composantes PrØvention Prise en charge Surveillance, 
Øtudes, recherches 

Renforcement 
institutionnel 

Total

Montant Struc-
ture

Montant Struc-
ture

Montant Struc-
ture

Montant Struc-
ture

Montant Struc-
ture

MinistŁre 
santØ

� � 14 814 815 19,7 % � � � � 14 814 815 10,2 %

MinistŁres 
agriculture, 
Ølevage, 
pŒche 

424 074 0,9 % 37 037 0 % 18 519 0,2 % 14 815 0,1 % 494 444 0,3 %

Total 424 074 0,9 % 14 851 852 19,7 % 18 519 0,2 % 14 815 0,1 % 15 309 259 10,5  %

Montants en US Dollar
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4. Renforcement du systŁme national de suivi-Øvaluation ainsi que des compØtences 
en suivi-Øvaluation de la sociØtØ civile et du secteur privØ  

 Appui à la formation/recyclage des acteurs du niveau central sur les outils de collecte 
harmonisØs ; appui à la formation sur le manuel de suivi-Øvaluation des acteurs de la sociØtØ 
civile et du secteur privØ aux niveaux central et dØcentralisØ ; organisation de supervisions 
formatives au niveau dØcentralisØ sur les mØcanismes de suivi-Øvaluation.
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3.2 BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. Les efforts d�intensi� cation 
de la prØvention sont soutenus 
et renforcØs pour l�AccŁs 
universel en particulier 
la prØvention chez les jeunes 

Appui au renforcement du dispositif de commu-
nication pour le changement de comportement 
pour les jeunes scolarisØs

110 000

Contribution à l�institutionnalisation de la prØ-
vention VIH/IST dans la formation professionnelle 
des jeunes non scolarisØs ; dØveloppement 
de programmes spØci� ques d�information

250 000

Documentation et diffusion d�informations 
stratØgiques nationales/internationales

60 000

2. La sociØtØ civile possŁde 
de meilleures compØtences 
pour une riposte nationale 
renforcØe

Renforcement des capacitØs du Groupe Pivot 
(collectif d�ONG) et ARCAD-sida aux niveaux 
central et des structures dØcentralisØes

160 000

Renforcement des capacitØs des membres 
du rØseau des personnes vivant avec le VIH 
et de ses structures dØcentralisØes

40 000

3. L�opØrationnalisation
des Trois principes et 
des recommandations 
du GTT pour « faire travailler 
l�argent  » est soutenue 
et accompagnØe à travers
une coordination ef� cace

Appui au fonctionnement du forum national 
des partenaires et des fora provinciaux

50 000

Renforcement des capacitØs institutionnelles
des ComitØs rØgionaux de lutte contre le sida

100 000

Formation/recyclage des acteurs des niveaux 
central et dØcentralisØ en leadership, plaidoyer 
et mobilisation des ressources

30 000

Appui à l�Ølaboration de la cartographie des 
actions des diffØrents acteurs et actualisation 
annuelle

100 000

Appui aux rØunions annuelles du Conseil national 
et des conseils provinciaux

120 000

4. Le systŁme de suivi-
Øvaluation est renforcØ
et les acteurs disposent 
des outils et compØtences 
nØcessaires à sa mise 
en �uvre 

Appui à la formation de la sociØtØ civile 
et du secteur privØ des niveaux central 
et dØcentralisØ sur le manuel de suivi-Øvaluation 

50 000

Organisation de supervisions formatives 
au niveau dØcentralisØ sur les mØcanismes 
de suivi-Øvaluation

140 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 85 000

Sous-Total 1 295 000

Charges de support au programme 91 000

TOTAL 1 386 000
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LA PROPOSITION DU NIGER

DONNÉES GÉNÉRALES 

Population totale 
13 300 000 habitants72

Taux de croissance annuel de la population 
3,3  %

EspØrance de vie à la naissance 
55,8 en 2005

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
55,8 en 2005

Revenu national brut par habitant 
284 USD

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
2,2  % en 2004

Index de dØveloppement humain  
0,374 (174e sur 177) en 2004

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
0,7 %73

72 Toutes les donnØes du tableau proviennent du Rapport mondial 
sur le dØveloppement humain 2007/2008, PNUD.

73 DonnØes EDSN-MICS III de 2006.
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BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS 963 000 (USD)
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1 Analyse de situation du pays

Deux tiers de la super� cie totale nigØrienne (1 267 000 km†) situØs en zone saharienne sont dØser-
tiques. Parmi les pays les plus pauvres du monde, le Niger est potentiellement riche par son secteur 
minier exploitant d�importantes substances minØrales (uranium, or, phosphate, cassitØrite, gypse, 
natron, etc.) au niveau industriel ou artisanal, ainsi que par d�importants gisements (fer, phosphate 
et sel) et des exportations d�uranium en nette progression depuis 2004. 
NØanmoins, pour 83  % de la population habitant en zone rurale, la briŁvetØ de la pØriode de pro-
duction agricole et la pauvretØ prØdominante favorisent l�exode des jeunes (47,6  % de la population 
a moins de 15 ans et 28,59  % ont entre 10 et 24 ans) vers les grandes villes. 
D�autre part, les migrations internes vers les zones miniŁres, les migrations externes vers les pays 
de la sous-rØgion et la position de pays carrefour pour la migration vers les pays du Nord via le 
Maghreb crØent des conditions propices aux activitØs sexuelles marchandes. 

Les fortes inØgalitØs liØes au genre expliquent, dans un contexte de faible niveau d�instruction de 
la population gØnØrale, les faibles taux de scolarisation de la jeune � lle et d�alphabØtisation de la 
femme, le faible pouvoir Øconomique de la femme, la persistance des pesanteurs socioculturelles et 
de certaines pratiques socioculturelles (lØvirat/sororat, mariages prØcoces/souvent forcØs des jeunes 
� lles, etc.). 

AprŁs une dØcennie d�instabilitØ sociopolitique et de dØtØrioration de la situation Øconomique, 
classØ parmi les plus pauvres du monde, le Niger s�est dotØ depuis � n 1999 d�un systŁme dØmo-
cratique et, depuis dØbut 2002, d�une StratØgie de rØduction de la pauvretØ (SRP), dans le cadre 
d�une StratØgie de dØveloppement accØlØrØe et de rØduction de pauvretØ sur la pØriode allant de 
2008 à 2012. 

Situation de l�ØpidØmie de VIH et de la riposte nationale
L�ØpidØmie de VIH est concentrØe avec une relative faiblesse du taux de prØvalence dans la popula-
tion gØnØrale (0,8  %) inØgalement rØparti sur le territoire (entre 1,7  % et 0,3  %), avec un niveau ØlevØ 
(38,42  %) chez les professionnel(le)s du sexe, et qui augmente chez les forces de dØfense et sØcuritØ.

Le taux de dØpistage volontaire et anonyme demeure encore faible  : 2,40  % de femmes et d�hommes 
de 15 à 49 ans ont subi un test VIH au cours des 12 derniers mois et en connaissent le rØsultat.

La recherche et la surveillance indiquent des risques qui demandent des actions fortes  : l�infection 
chez les jeunes (femmes et hommes) est en augmentation. DØjà 1,28  % des jeunes � lles de 15 à 
24 ans sont infectØes par le VIH. On estimait � n 2006 à 59 527 les personnes vivant avec le VIH, 
dont 17 424 femmes de plus de 15 ans et 3 220 enfants, de mŒme qu�à 25 172 le nombre d�orphelins 
dß au VIH.

Seuls 16,51  % d�adultes/enfants infectØs par le VIH, et nØcessitant ce traitement, bØnØ� cient 
d�une thØrapie antirØtrovirale en 2007. En plus, 46,64  % d�entre eux sont encore sous traitement 
12 mois aprŁs le dØbut de la thØrapie antirØtrovirale. 
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Pour rØduire le risque de transmission mŁre-enfant, seulement 4,01  % de femmes enceintes infec-
tØes par le VIH ont reçu des ARV au cours des 12 derniers mois. D�autre part, 1,48  % de malades 
de tuberculose sØropositifs ont reçu un traitement contre la tuberculose et le VIH.

S�agissant des dØterminants de l�ØpidØmie, la persistance des mariages prØcoces et souvent forcØs 
explique qu�une proportion considØrable de jeunes femmes âgØes de 15 à 24 ans (39,40  %) a eu des 
rapports sexuels avant l�âge de 15 ans, contre seulement 8,20  % de jeunes hommes de la mŒme 
tranche d�âge.
D�autre part, seulement 8,11  % d�Øcoles ont dispensØ un enseignement relatif au VIH en 2007, alors 
que l�Øducation sexuelle est trŁs faible et que le poids des tabous ne permet pas à un grand nombre 
de jeunes de se prØmunir contre les IST. Seules 14  % de jeunes interrogØes âgØes de 15 à 24 ans ont 
rØpondu correctement à une sØrie de cinq questions simples sur la prØvention du VIH. 
En� n, seulement 8,20  % de femmes et d�hommes âgØs de 15 à 49 ans ayant eu plus d�un(e) parte-
naire sexuel(le) au cours des 12 derniers mois dØclarent avoir utilisØ un prØservatif au cours de leur 
dernier rapport sexuel.

Le Niger, avec l�appui de ses partenaires techniques et � nanciers, s�est engagØ pour l�AccŁs univer-
sel. A travers un cadre multisectoriel de rØponse, coordonnØ par le CNLS, ancrØ dans les organes 
de gouvernance locale, enracinØ dans les communautØs et activement soutenu par un partenariat 
fructueux de tous les acteurs concernØs, le Niger assure par la dØcentralisation, l�intensi� cation 
et l�extension massives des programmes et interventions favorisant la prØvention, le traitement, le 
soutien socioØconomique des personnes vivant avec le VIH, des familles et des communautØs ainsi 
que l�organisation de la lutte.

Ressources � nanciŁres
Les ressources � nanciŁres pour le Plan stratØgique national 2007-2010 sont en train d�Œtre esti-
mØes. On peut souligner qu�en complØment des dotations du budget national, la Banque mondiale 
contribue pour 25 millions USD, le Fonds mondial pour 11,98 millions USD, et que d�autres 
contributions proviennent des coopØrations bilatØrales (France, Belgique, Allemagne), du SystŁme 
des Nations Unies, et des ONG internationales (Croix-Rouge française, Care). 
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3.2 BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. La sociØtØ civile possŁde 
de meilleures compØtences 
en plaidoyer, mobilisation 
et gestion des ressources

Formation de formateurs nationaux 20 000

DØmultiplication de la formation des formateurs 
à l�Øchelon rØgional

40 000

Appui d�AFRICASO 40 000

2. La mise en �uvre des Trois 
principes et des recomman-
dations du GTT pour « faire 
travailler l�argent  » est soutenue 
et accompagnØe

Appui au fonctionnement du forum national 
des partenaires et des fora rØgionaux.

162 000

Appui à la revue conjointe de la riposte 
aux niveaux rØgional et national y compris mise 
en �uvre de l�outil CHAT

60 000

Appui à la tenue biannuelle des rØunions 
du conseil national et des conseils rØgionaux

162 000

3. La riposte au VIH au Niger 
est adaptØe à une meilleure 
connaissance de la situation 
des groupes cibles à plus haut 
risque  : hommes ayant des 
rapports sexuels avec des hom-
mes, migrants vers le Maghreb 
et l�Europe, consommateurs de 
drogues injectables

Appui à l�analyse de la situation des groupes 
cibles à plus haut risque  : hommes ayant des 
rapports sexuels avec des hommes, migrants 
vers le Maghreb et l�Europe, consommateurs 
de drogues injectables

50 000

Visite d�un projet exemplaire dans la sous-rØgion 15 000

DØ� nition des actions en faveur 
de ces populations en cas de besoin

50 000

4. La lØgislation sur le VIH 
est vulgarisØe dans le pays

Traduction de la loi en textes d�application 30 000

Vulgarisation de la loi sur le VIH 60 000

5. Chaque dØpartement 
a dØ� ni une sØrie 
d�interventions VIH

Les responsables de 21 dØpartements 
sont formØs par rapport à la riposte au VIH

63 000

21 dØpartements dØ� nissent une sØrie complŁte 
d�interventions VIH

105 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 43 000

Sous-Total 900 000

Charges de support au programme 63 000

TOTAL 963 000
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LA PROPOSITION 
DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

DONNÉES GÉNÉRALES

Population totale 
4 216 664 en 2007 (RGPH74 2003)

Taux de croissance annuel de la population 
2,5  % (RGPH 2003)

EspØrance de vie à la naissance 
39,1 (DHD75 RCA 2006)

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
48,6  % en 2004 (RDH76, PNUD 2006)

Revenu national brut par habitant 
350 USD en 2005 (SOWC77 2007, UNICEF)

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
1,5  % en 2003 (RDH, PNUD 2006)

Index de dØveloppement humain  
0,353 ; 172e sur 177 en 2004 (RDH 2006)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
10,7  % en 2005 (ONUSIDA 2006)
6,2  % en 2006 (MICS III)

74 Recensement gØnØral de la population et de l�habitation.
75 Rapport national sur le dØveloppement humain durable du PNUD.
76 Rapport mondial sur le dØveloppement humain du PNUD.
77 L�Etat du monde enfants, rapport annuel de l�UNICEF.
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BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS 642 000 (USD)
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3.2 BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. La mise en �uvre effective 
des « Trois principes  » 
est soutenue et accompagnØe

Appui technique et � nancier à l�Ølaboration 
et au suivi de la mise en �uvre des plans 
opØrationnels budgØtisØs du CSN

60 000

Elaboration et suivi de la mise en �uvre 
du plan national de suivi-Øvaluation y compris 
l�opØrationnalisation du CRIS

85 000

Appui à la coordination nationale et 
au renforcement des capacitØs des structures 
dØcentralisØes de coordination et de suivi-
Øvaluation

90 000

2. Les partenariats sont facilitØs 
et renforcØs entre le SNU, 
le public, le privØ et 
une sociØtØ civile soutenue

Renforcement des mØcanismes de concerta-
tion/coordination entre gouvernement, SNU 
et sociØtØ civile

50 000

Appui au dØveloppement des alliances 
pour la riposte au VIH

30 000

Appui au renforcement des capacitØs des ONG 
travaillant avec les orphelins et les personnes 
vivant avec le VIH

60 000

3. L�orientation, la mise 
en �uvre et le suivi 
des actions nationales visant 
à rØaliser l�AccŁs universel 
sont appuyØs.

Appui technique et � nancier pour la revue 
et l�intØgration des cibles de l�AccŁs universel 
dans les plans opØrationnels

30 000

Soutien au renforcement du conseil et dØpistage 
volontaire dans les structures sanitaires et 
les communautØs, y compris celles accueillant 
des rØfugiØs et des personnes dØplacØes dans 
leur propre pays

80 000

Appui au renforcement des capacitØs nationales 
pour la surveillance VIH

40 000

Appui au CNLS pour la dissØmination 
des rØsultats de l�enquŒte de sØrologie VIH

30 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 40 000

Sous-Total 600 000

Charges de support au programme 42 000

TOTAL 642 000
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LA PROPOSITION DE LA REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE DU CONGO

DONNÉES GÉNÉRALES

Population totale 
61 567 476 habitants (PEV83 2006) 

Taux de croissance annuel de la population 
3  % (projection 2004-2015, RDH, PNUD 2006)

EspØrance de vie à la naissance 
43,5 en 2004 (RDH, PNUD 2006)

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
67,2  % en 2004 (RDH, PNUD 2006)

Revenu national brut par habitant 
PIB 155 USD (Institut National des Statistiques, 2005)

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
0,7  % en 2003 (RDH, PNUD 2006)

Index de dØveloppement humain  
0,391 ; 167e sur 177 en 2004 (PNUD 2006)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
4,5  % (de 1,7  % à 7  %) (PNMLS 2005)

83 Programme Ølargi de vaccination.
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BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS 1 798 000 (USD)
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1 Analyse de situation du pays

Avec sa vaste super� cie (2 345 000 km†), ses Ønormes richesses (principalement miniŁres et agri-
coles) et son importante population (plus de 61 millions d�habitants avec plus de 500 ethnies), la 
RØpublique dØmocratique du Congo (RDC) est l�un des « gØants  » d�Afrique.

Depuis dix ans, la RDC connaît une sØrie de con� its armØs qui a plongØ le pays dans une crise 
humanitaire sans prØcØdent, entraînant la mort de plus de 4 millions de personnes, une baisse 
de l�espØrance de vie de dix ans et le dØplacement d�environ 1,6 million de personnes ; on estime 
à 1,7 million le nombre de personnes rØcemment rapatriØes (dØplacØs et rØfugiØs). Les efforts de 
dØveloppement ont ØtØ annihilØs.

Sur le plan politique, des institutions dØmocratiques ont ØtØ mises en place en 2006 suite à l�orga-
nisation d�Ølections prØsidentielles, lØgislatives et sØnatoriales. 

Le pays connaît une pauvretØ extrŒme et de profondes inØgalitØs sociales. Ainsi, malgrØ une reprise 
de la croissance Øconomique au cours des cinq derniŁres annØes, passant de -2,1  % en 2001 à 6,8  % 
en 2004, 70  % de la population vit en dessous du seuil de pauvretØ. Cette situation d�extrŒme pau-
vretØ de la population, associØe aux effets nØfastes des combats et dØplacements, a fait de la RDC 
un terrain propice à la propagation de l�ØpidØmie de VIH.

D�autant qu�avec le retour de la paix et la reprise des activitØs socioØconomiques et l�ouverture des 
frontiŁres avec les pays voisins aux taux de prØvalence VIH plus ØlevØs, une explosion de l�Øpi-
dØmie est à craindre si une riposte rigoureuse n�est pas organisØe pour contrôler les moteurs de 
l�ØpidØmie.

Situation de l�ØpidØmie de VIH et riposte nationale
La prØvalence gØnØrale du VIH pour la population adulte, estimØe selon la surveillance senti-
nelle à 4,1  %, diffŁre de l�estimation à 1,3  % rØsultant de l�EnquŒte dØmographique de santØ parue 
dØbut 2008. Ceci va entraîner une rØvision à la baisse de la prØvalence, d�autant que les donnØes 
de tendances issues de la surveillance sentinelle sur plusieurs annØes suggŁrent une stabilisation 
de l�ØpidØmie.

La prØvalence du VIH en RDC, selon le Rapport UNGASS 2007, est estimØe à 3,6  % chez les 
15-24 ans (et 4,1  % chez les adultes). En milieu rural, elle Øtait de 4,4  % en 2005. Pour les groupes 
cibles les plus à risque, elle est estimØe à 12,2  %. Les principaux moteurs de l�ØpidØmie sont la pau-
vretØ gØnØralisØe, les violences sexuelles dans les zones de con� it, la stigmatisation et la discrimi-
nation envers les personnes vivant avec le VIH, ainsi qu�une dØtØrioration de la capacitØ technique 
et un faible accŁs à l�information. 
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3.2 BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. Les cibles sont dØterminØes, 
les outils diffusØs et les expØ-
riences documentØes pour 
l�AccŁs universel, en particulier 
la prØvention

Appui à la dØ� nition de cibles pour l�accØlØration 
vers l�AccŁs universel dans les provinces

110 000

Vulgarisation des instruments internationaux 
de prØvention dans les provinces

220 000

Documentation et diffusion d�informations 
stratØgiques nationales/diffusion d�informations 
stratØgiques internationales

300 000

2. La sociØtØ civile possŁde 
de meilleures compØtences 
en plaidoyer, mobilisation 
et gestion des ressources

Formation de formateurs et dØmultiplication 
à l�Øchelon provincial

160 000

Appui d�AFRICASO avec appui technique 
de consultants

40 000

3. La mise en �uvre des Trois 
principes et des recomman-
dations du GTT pour « faire 
travailler l�argent  » est soutenue 
et accompagnØe

Appui au fonctionnement du forum national 
des partenaires et des fora provinciaux

50 000

Appui à la revue conjointe de la riposte 
aux niveaux provincial et national, y compris mise 
en �uvre de l�outil CHAT avec appui technique 
de consultants

100 000

Appui à la formulation des plans stratØgiques 
provinciaux avec appui technique de consultants

220 000

Appui à la tenue des rØunions du Conseil 
national et des conseils provinciaux à raison 
d�un conseil par an

450 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 30 000

Sous-Total 1 680 000

Charges de support au programme 118 000

TOTAL 1 798 000





Investir dans l�accØlØration des ripostes nationales au VIH en Afrique de l�Ouest et centrale

117

LA PROPOSITION DU TCHAD

DONNÉES GÉNÉRALES

Population totale 
9,8 millions d�habitants (DCAP85, 2007)

Taux de croissance annuel de la population 
2,8  % (RDH86, PNUD 2007-2008)

EspØrance de vie à la naissance 
50,4 (RDH, PNUD 2007-2008)

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
25,7  % en 2004 (RDH, PNUD 2007/2008)

Revenu national brut par habitant 
1 427 USD (RDH, PNUD 2007/2008)

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
2,6  % (RDH, PNUD 2007/2008) 

Index de dØveloppement humain  
0,368 ; 170e sur 177 (RDH PNUD 2007/2008)

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
3,5  % en 2007 (ONUSIDA 2007)

85 Projection de la Direction de la coordination des activitØs en matiŁre de population (DCAP). 
MinistŁre de la promotion Øconomique et du dØveloppement.

86 Rapport sur le dØveloppement humain du PNUD, 2007/2008 (donnØes de 2005, sauf indication contraire).
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BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS 802 000 (USD)
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1 Analyse de situation du pays

Le Tchad, vaste pays de 1 284 000 km†, oø vivent 9,8 millions d�habitants, possŁde une forte tra-
dition de migration interne et externe. 
MalgrØ la richesse de son sous-sol en or, uranium et pØtrole, le Tchad fait partie des pays les plus 
pauvres du monde, souffrant particuliŁrement de sa mauvaise gouvernance et de ses infrastructu-
res inadaptØes. L�Indicateur de dØveloppement humain est de 0,368, le plaçant à la 170e place sur 
177 pays, et l�indice de pauvretØ est de 56,9  %. L�indicateur du PIB est Øgalement faible (0,444) 
mais l�exploitation des ressources pØtroliŁres devrait apporter de nouvelles perspectives pour le 
dØveloppement du pays.

Le contexte de vulnØrabilitØ du pays est extrŒme. L�accŁs aux services de base Øtait dØjà trŁs limitØ 
à l�est du Tchad et les indicateurs vitaux trŁs faibles. La prØsence depuis plus de quatre ans d�environ 
220 000 rØfugiØs soudanais a placØ une contrainte supplØmentaire sur les ressources et les popu-
lations locales. En 2006, la situation humanitaire à l�Est s�est aggravØe. DØbut 2007, les combats 
ont repris entre rebelles et forces gouvernementales en zones frontaliŁres, aboutissant à des 
incursions de rebelles dans la capitale en fØvrier 2008. Ces affrontements et les con� its inter-
ethniques ont entraînØ des dØplacements rØpØtØs des populations civiles. Le nombre de ces person-
nes cherchant refuge dans les communautØs fragilisØes à la frontiŁre du Soudan a doublØ, atteignant 
plus de 170 000.

Situation de l�ØpidØmie de VIH et riposte nationale
D�aprŁs les estimations de l�ONUSIDA (2007), la prØvalence nationale au Tchad est d�environ 
3,5  %, avec une prØvalence plus faible en milieu rural (2,3  %) mais potentiellement explosive en 
milieu urbain (7  %). Les femmes sont beaucoup plus touchØes que les hommes (4  % versus 2,6  %) au 
sein d�un mŒme groupe d�âge. En 2007, on estime approximativement à 200 00087 les personnes 
vivant avec le VIH dont 14 000 sont âgØes de moins de 15 ans. 
L�ØpidØmie continue de se propager, surtout par les rapports sexuels non protØgØs et la transmission 
de la mŁre à l�enfant.
L�instabilitØ sociopolitique observØe à l�Est et au Sud, prØoccupation majeure pour le gouvernement 
et les organismes d�aide, a affaibli la capacitØ du pays à rØpondre ef� cacement à l�ØpidØmie. L�Equipe 
de pays des Nations Unies a donc renforcØ la coordination de son appui et a intØgrØ la question du 
VIH dans la rØponse humanitaire, avec une division claire des tâches entre les agences. 

87 Les donnØes proviennent de l�enquŒte nationale de prØvalence du VIH rØalisØe en 2005.
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3.2 BUDGET REQUIS POUR DEUX ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. Les partenariats entre SNU, 
secteur privØ et sociØtØ civile 
sont dØveloppØs et soutenus ; 
les activitØs menØes sont 
mieux connues, analysØes 
et exploitØes

Renforcement des capacitØs des points focaux 
des ministŁres à dØvelopper des plans de travail 
budgØtisØs dans le cadre du CNLS

80 000

Installation et opØrationnalisation du CRIS 
dans tout le pays

50 000

Identi� cation et documentation des meilleures 
pratiques

50 000

2. Les partenaires et la sociØtØ 
civile disposent des outils 
et compØtences nØcessaires 
à une riposte renforcØe

Formation et promotion des organisations 
de la sociØtØ civile pour dØvelopper leur partici-
pation au partenariat, plaidoyer et dialogue 
pour la riposte nationale

100 000

Mise en place et promotion d�un forum 
de partenaires incluant toutes les parties 
prenantes de la riposte nationale

80 000

Mise en place d�un Conseil des entreprises 
pour le VIH

40 000

3. Le VIH est intØgrØ dans 
la rØponse humanitaire

Renforcement des capacitØs des acteurs 
et agences humanitaires à intØgrer le VIH dans 
les cadres d�action de la rØponse humanitaire 
et de dØveloppement du pays

300 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 50 000

Sous-Total 750 000

Charges de support au programme 52 000

TOTAL 802 000
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LA PROPOSITION DU TOGO

DONNÉES GÉNÉRALES91

Population totale 
6 200 000 habitants

Taux de croissance annuel de la population 
3,1  %

EspØrance de vie à la naissance 
49,8 ans

Taux d�alphabØtisation des adultes (+ de 15 ans) 
53,2  %

Revenu national brut par habitant 
350 USD

DØpenses publiques de santØ (en % du PIB) 
1,1  %

Index de dØveloppement humain  
0,512

PrØvalence nationale du VIH (15 � 49 ans) 
3,2  %

91 Source pour l�ensemble du tableau  : RDH 2007 (PNUD).
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BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS 1 500 000 (USD)
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1 Analyse de situation du pays

Le Togo a une super� cie de 56 785 km†, rØpartie en cinq rØgions. La longue crise sociopolitique 
entraînant le retrait de toute la coopØration internationale pendant plus de quinze ans a grevØ l�Øco-
nomie nationale dØjà dØgradØe, avec des consØquences lourdes pour la population  : les rØsultats du 
Questionnaire des indicateurs de base et du bien-Œtre (ou EnquŒte QUIBB) indiquent un indice 
de pauvretØ de 62  % en 2006. Cette paupØrisation des couches les plus vulnØrables de la population 
notamment les femmes (51  % de la population) et les jeunes, a pour corollaire la propension des 
comportements sexuels à risque.

Le port de LomØ est actuellement le site d�importation/exportation privilØgiØ du Burkina Faso, 
Niger et Mali depuis la crise en Côte d�Ivoire. Cette activitØ a engendrØ l�Ømergence de six sites 
de stationnement des transporteurs et de petits commerces, l�interaction continue entre les routiers 
et les populations environnantes favorisant une relative promiscuitØ sexuelle.
La sociØtØ civile togolaise, assez bien organisØe, manque cependant de compØtences en gestion 
comptable, programmation et suivi. 

Situation de l�ØpidØmie de VIH et riposte nationale 
La prØvalence du VIH au Togo, estimØe selon la surveillance sentinelle à 3,2  % en 2005 par 
l�ONUSIDA, varie entre la rØgion sanitaire de LomØ commune (8,3  %) ou celle des savanes (1,8  %). 
De 2003 à 2006, les taux de prØvalence ont montrØ une stabilisation relative de l�ØpidØmie, de 
4,8  % à 4,2  %.

Actuellement, le nombre thØorique92 de personnes vivant avec le VIH Øligibles au traitement est de 
25 000. Cependant, le nombre de personnes Øligibles au traitement et inscrites est de 14 000. DØjà 
7 822 personnes vivant avec le VIH sont sous ARV (reprØsentant 30  % des besoins de traitement 
actuels) , mais prŁs de 4 000 nouveaux patients ne sont pas traitØs. 
Seuls 5 000 orphelins et enfants vulnØrables sont assistØs sur environ93 88 000 OEV au Togo. 
En 2006, sur 871 structures de soins pouvant intØgrer les services de PTME, seuls 3,90  % l�ont 
rØalisØ permettant à presque 1 200 femmes enceintes sØropositives d�en bØnØ� cier. A ce jour, seuls 
50 Centres de dØpistage volontaire anonymes sont fonctionnels.

Aucun programme de prØvention n�ayant ØtØ dØveloppØ en faveur des femmes, la connaissance des 
mØthodes de prØvention du VIH n�a pas beaucoup ØvoluØ94  : 61  % des femmes connaissent deux 
mØthodes de prØvention. Moins du tiers des femmes identi� ent les idØes fausses sur la transmission 
du VIH ; plus de 46  % des femmes disent avoir eu des rapports sexuels occasionnels au cours des 
12 mois prØcØdant l�enquŒte, dont la moitiØ avec un prØservatif. 

92 EstimØ sur la base de la mØthode de calcul de l�OMS appliquØe dans la mesure 
des indicateurs UNGASS 2008.

93 Le nombre effectif d�OEV n�est pas connu en dehors d�estimations de l�ONUSIDA en 2006.
94 EnquŒte MICS 3 en 2006.
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3.2 BUDGET REQUIS POUR TROIS ANS

RØsultats attendus ActivitØs Budget (USD)

1. L�AccŁs universel aux 
services de prØvention 
s�Øtend aux groupes à haut ris-
que, aux femmes, avec les par-
ticipants de groupes religieux 
et la crØation de 20 nouveaux 
sites de CDV

Mise en place d�un programme de prØvention 
pour 80 000 professionnel(le)s du sexe de LomØ 
à CinkassØ (Nord)

200 000

Mise en place d�un programme de prØvention 
pour 80 000 femmes

300 000

Mise en place de 20 CDV visant 10 000 clients 
les frØquentant

150 000

DØveloppement de stratØgies de prØvention 
pour les organisations confessionnelles 
musulmanes et protestantes

60 000

2. La gestion des organisations 
de la sociØtØ civile et 
de la coordination s�amØliore 
en application des Trois 
Principes 

Renforcement des capacitØs de coordination 
de la sociØtØ civile

300 000

Renforcement de la coordination nationale  : 
formation du personnel, Øquipement ; 
rØunions de coordination

300 000

Suivi-Øvaluation des activitØs 92 000

Sous-Total 1 402 000

Charges de support au programme 98 000

TOTAL 1 500 000
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RECAPITULATIF BUDGETAIRE DES BESOINS DE 
FINANCEMENT DES PROPOSITIONS PRESENTEES

BØnØ� ciaires DurØe Montant 
(USD)

Equipe d�appui aux rØgions (AOC) 2 ans 1 878 000 

BØnin 2 ans 1 026 000

Burundi 2 ans 1 981 000

Cameroun 3 ans 1 675 000

Côte d�Ivoire 3 ans 2 536 000

Gabon 3 ans 553 000

Gambie 2 ans 726 000

Ghana 3 ans 1 615 000

GuinØe 2 ans 2 748 000

Mali 3 ans 1 386 000

Niger 3 ans 963 000

RØpublique centrafricaine 2 ans 642 000

RØpublique dØmocratique du Congo 3 ans 1 798 000

Tchad 2 ans 802 000

Togo 3 ans 1 500 000

TOTAL 21 829 000 

Contacts

Dr Meskerem Grunitzky Bekele, Directrice rØgionale ONUSIDA AOC
grunitzkybekelem@unaids.org 

Inge Tack, ConseillŁre rØgionale partenariats
tacki@unaids.org





Investir dans l�accØlØration des ripostes nationales au VIH en Afrique de l�Ouest et centrale

133

La Session extraordinaire de l�AssemblØe gØnØrale 
des Nations Unies sur le VIH/sida (2001) 

 
(UNGASS) United Nations General Assembly Special Session on HIV/AIDS

La Session extraordinaire de l�AssemblØe gØnØrale des Nations Unies (UNGASS) a marquØ une 
Øtape dØcisive dans l�histoire du sida. 

AprŁs son appel lancØ au Sommet du millØnaire de l�ONU en 2000, le SecrØtaire gØnØral 
Ko�  Annan a entrepris sa campagne personnelle pour la formation d�une alliance mondiale apte 
à relever le dØ�  du sida. Les nations s�Øtaient dØjà engagØes localement à lutter contre le sida, mais 
jamais elles n�avaient reconnu, ensemble, que le sida Øtait une crise mondiale exigeant une action 
elle aussi mondiale. 

L�AssemblØe gØnØrale a adoptØ (RØsolution S-26/2 du 27 juin 2001) une DØclaration d�engage-
ment sur le VIH/sida. Cette dØclaration irrØvocable devait servir de plan d�accŁs au 6e objectif du 
MillØnaire pour le dØveloppement, visant à ce que la propagation du VIH soit stoppØe et à ce que 
la tendance commence à s�inverser d�ici 2015, sous ØchØances claires et fermes. 

Les mesures à prendre à l�Øchelle nationale et internationale incluaient, entre autres  : la lutte contre 
la stigmatisation ; la considØration des dimensions sexospØci� ques et d�âge de l�ØpidØmie ; la protec-
tion des droits humains ; l�approche Øgale de la prØvention, des soins, de l�accŁs au traitement et de 
l�accompagnement ; ainsi que le renforcement des systŁmes de santØ, d�Øducation et juridiques. 

Les aspects de suivi constituent la partie la plus importante de la DØclaration d�engagement. Les 
gouvernements ont adoptØ des cibles spØci� ques à atteindre en 2003, 2005, 2008 et 2010.

 

ANNEXE 1  :
 PRINCIPES ET OUTILS DE REFERENCE95

95 Source  : site web de l�ONUSIDA, septembre 2007.
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L�ONUSIDA, en tant que programme coparrainØ, rassemble les ripostes à l�ØpidØmie de ses dix 
organismes coparrainants, tout en ajoutant à ces efforts des initiatives spØciales. Son but est 
de conduire et de soutenir l�Ølargissement de l�action internationale contre le VIH sur tous les fronts. 
L�ONUSIDA travaille avec un large Øventail de partenaires � gouvernements et ONG, monde 
des affaires, scienti� ques et non spØcialistes � en vue de l�Øchange de connaissances, de compØtences 
et des meilleures pratiques à travers les frontiŁres.

Le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) unit dans un mŒme effort 
les activitØs de lutte contre l�ØpidØmie de dix organismes des Nations Unies : le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les RØfugiØs (HCR), le Fonds des Nations Unies pour l�Enfance (UNICEF), 
le Programme alimentaire mondial (PAM), le Programme des Nations Unies pour le DØveloppement 
(PNUD), le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), l�Of� ce des Nations Unies contre 
la Drogue et le Crime (ONUDC), l�Organisation internationale du Travail (OIT), l�Organisation des 
Nations Unies pour l�Education, la Science et la Culture (UNESCO), l�Organisation mondiale 
de la SantØ (OMS) et la Banque mondiale.
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